




Une lettre oUverte aUx néo-écossais et néo-écossaises
Le temps est venu de parler ouvertement des défis auxquels notre province est 
confrontée.

Les trois partis qui forment la scène politique ont tous eu l’occasion de tenir les rênes 
du gouvernement. Je comprends la déception que vous ressentez.

Mais l’espoir d’un avenir meilleur existe toujours : baisser les impôts, stopper les 
dépenses inutiles et créer des emplois afin que la Nouvelle-Écosse puisse avancer.

commençons d’abord par mettre en place un plan pour créer 20 000 emplois. En 
tant que premier ministre, je mettrai fin à la politique du NPD qui consiste à donner 
votre argent aux grandes entreprises qui n’en ont pas besoin. J’investirai plutôt dans 
vous et dans les petites entreprises et je renforcerai l’infrastructure nécessaire à la 
croissance à long terme de notre économie.

Protégeons les budgets des familles afin que la vie soit véritablement abordable. 
Le NPD vous a forcés à payer plus pour obtenir moins. Un nouveau gouvernement 
conservateur permettra à chaque Néo-Écossais(e) d’économiser 600 $ par an en 
ramenant la TVH à ce que les autres Canadien(ne)s payent, en supprimant la « taxe sur 
la taxe » pour l’essence et en gelant les tarifs d’électricité pendant cinq ans.

Garantissons à nos enfants la meilleure éducation qui soit. En tant que premier 
ministre, je réinvestirai dans les écoles pour changer les choses. Les nouveaux fonds 
accordés à l’éducation doivent garantir des classes plus petites pour les premières 
années, de meilleurs résultats pour les élèves, un pouvoir réel pour les parents, un 
soutien aux enseignants pour qu’ils puissent changer les choses ainsi que moins de 
bureaucratie.

Prenons des décisions en matière de soins de santé dans l’intérêt des patients 
et de leurs proches. Le secteur des soins de santé doit vous être redevable. Un 
gouvernement progressiste-conservateur mettra fin aux dépenses inutiles liées à 
des centaines de bureaucrates coûteux et se concentrera sur les soins de santé de 
première ligne, les aînés et la promotion de la santé.

Réparons le gouvernement, en commençant par le haut. Un gouvernement 
progressiste-conservateur supprimera le très généreux régime de retraite des députés 
et créera un nouveau plan qui reflète ce que les autres Néo-Écossais reçoivent. Un 
leadership fort qui prendra des mesures audacieuses quant à ces priorités – création 
d’emplois, protection du budget des familles, amélioration de l’éducation, soins 
de santé qui privilégient les gens, communautés plus fortes et remise en route du 
gouvernement – : voici le changement attendu par les Néo-Écossais.

Voici quels sont mes engagements à votre égard, en tant que comptable agréé ayant 
travaillé dans le mouvement des caisses populaires, père et Néo-Écossais.

Jamie Baillie, FCA, député
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QUi est Jamie baillie?

Jamie Baillie est un leader d’expérience qui a fait ses preuves et qui apporte un vent 
nouveau à la Nouvelle-Écosse. Jamie s’est donné pour mission l’équilibre budgétaire, 
la baisse des impôts et la création d’emplois grâce à une économie plus forte.

Il a, pendant cinq années de suite, été reconnu comme l’un des 50 meilleurs PDG 
au Canada atlantique. Guidé par les valeurs traditionnelles, c’est-à-dire travailler fort, 
vivre selon ses moyens, se soucier de son voisin et aider les autres à réussir, Jamie a 
permis au Credit Union Atlantic d’atteindre une croissance soutenue et d’augmenter 
les dividendes des membres.

C’est en grandissant à Truro qu’il a acquis ces valeurs. Comme pour G.I. Smith et Robert 
Stanfield, ces valeurs lui ont été très utiles aussi bien au plan professionnel qu’en tant 
qu’époux et père de deux jeunes filles.

Comme de nombreux Néo-Écossais(es), Jamie sait ce que signifie devoir quitter la 
maison pour s’établir à la ville. Après s’être installé à Halifax pour étudier à l’Université 
Dalhousie, Jamie est devenu comptable agréé. Il a ensuite obtenu un diplôme de 
l’Institut canadien des valeurs mobilières puis a suivi le programme appelé High 
Potential Leadership à la Harvard Business School. En plus d’avoir su diriger le Credit 
Union Atlantic de manière à atteindre une croissance record, Jamie a également 
été associé principal chez Robertson Surrette, agence réputée spécialisée dans le 
recrutement de cadres.

Jamie croit profondément que le service public est l’une des meilleures façons d’aider 
ses concitoyens. En 2002, le premier ministre John Hamm lui a proposé de devenir 
chef de cabinet. Il a alors joué un rôle essentiel en aidant le Dr Hamm à réduire le 
nombre d’élèves dans les classes des premières années, à attirer des emplois et des 
investissements en Nouvelle-Écosse ainsi qu’à équilibrer le budget après 40 années de 
déficit. Grâce à sa contribution, Jamie a aidé le gouvernement Hamm à être l’un des 
plus productifs et des plus accomplis de l’histoire de la Nouvelle-Écosse.

Jamie fait également preuve de leadership quand il s’agit de redonner à la communauté. 
En 2008 et 2009, il a coprésidé la campagne record de Centraide pour la région 
d’Halifax. Il a de plus été président du conseil d’administration du Neptune Theatre 
et membre du conseil d’administration de la Halifax Stanfield International Airport 
Authority. Jamie a de plus été membre du Conseil des gouverneurs de l’Université 
Dalhousie, gouverneur du Junior Achievement Nova Scotia Business Hall of Fame et 
président du Prescott Group, atelier pour adultes déficients au plan intellectuel.

Selon lui, le NPD dirige la Nouvelle-Écosse sur la mauvaise voie en augmentant les 
impôts et en faisant baisser l’emploi. Il se préoccupe de l’avenir des familles ordinaires 
dont les revenus ont baissé alors qu’elles travaillent plus qu’avant.

Jamie s’exprime pour les Néo-Écossais(es) qui partagent ses valeurs : travailler dur, 
vivre selon ses moyens et se soucier de son voisin - valeurs du Parti progressiste-
conservateur qui peuvent de nouveau faire de la Nouvelle-Écosse le meilleur endroit 
pour vivre au Canada.
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Avec un vrai plan de création d’emplois. Plus de plan de sauvetage!
des changements réels...

Lorsque Darrell Dexter et le NPD sont arrivés au pouvoir, le taux de croissance 
économique de la Nouvelle-Écosse était l’un des plus forts au Canada, en dépit de la 
crise économique de 2008-2009 (source : Statistique Canada).

Taux d'emploi

Source: CANSIM Table 282-0087

2009 à 2013

7%

Canada Nouvelle-Écosse0%

Étant donné que le NPD a augmenté les impôts, dépensé à outrance, plongé la 
Province dans le déficit après huit budgets équilibrés consécutifs, augmenté la dette, 
multiplié les subventions aux entreprises, imposé des lois injustes en matière de travail 
et augmenté la bureaucratie, la Nouvelle-Écosse possède actuellement l’une des 
moins bonnes économies du pays (source : Statistique Canada, de 2010 à 2013). La 
Nouvelle-Écosse peut et doit faire mieux.

Le temps est donc venu de changer de leadership pour que la Nouvelle-Écosse puisse 
remonter au sommet de l’échelle économique.

Parmi tous les chefs de parti de la province, Jamie Baillie est celui qui possède le 
plus l’expérience du monde réel, ayant occupé des postes de direction en dehors 
de la politique.  Avant de devenir chef du Parti progressiste-conservateur, M. Baillie 
a prouvé qu’il savait créer des emplois; d’ailleurs, c’est cette expérience qui a permis, 
avec les Néo-Écossais, d’élaborer un plan visant à mettre en place des conditions 
optimales pour créer des emplois à temps plein bien rémunérés et durables.

Afin de favoriser l’apparition des conditions nécessaires à la création d’emplois en 
Nouvelle-Écosse, le gouvernement progressiste-conservateur de Jamie Baillie prendra 
les mesures suivantes :
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Faciliter la mobilité des personnes et des biens

Soutenir les personnes qui travaillent dans le secteur des ressources

Améliorer tous les modes de transport des personnes et des biens 
en mettant en œuvre pour la première fois en Nouvelle-Écosse une 
stratégie quinquennale en matière de transport - en consultation avec 
les administrations municipales et le secteur privé - visant à clarifier 
et à renforcer le rôle du gouvernement provincial quant à l’ensemble 
des infrastructures de transport (autoroutes, routes, ponts, transports 
en commun, traversiers, transport aérien, transport actif et durable et 
transport ferroviaire).

Investir les fonds nécessaires - de concert avec d’autres gouvernements 
et des partenaires du secteur privé dans le cadre d’une stratégie 
en matière de transport - pour rétablir dès que possible le service 
de traversier entre Yarmouth et les États-Unis et donc rouvrir une 
importante porte d’entrée en Nouvelle-Écosse

Moderniser et développer le système de transports en commun dans 
la capitale de la Nouvelle-Écosse en négociant avec la municipalité 
régionale d’Halifax la création d’une société régionale des transports 
qui verrait la fusion de Halifax Harbour Bridges, de Metro Transit et 
d’autres organismes semblables, dans le but ultime d’améliorer les 
transports en commun à Halifax.

Augmenter la vente et la consommation des produits néo-écossais, 
aussi bien dans la province qu’en dehors, en mettant en œuvre pour la 
première fois une stratégie en matière d’alimentation, en consultation 
avec les agriculteurs et les pêcheurs de la province.

Dans le cadre de la stratégie en matière d’alimentation, rétablir les 
aides liées aux nouveaux cultivars de pommiers afin d’accroître les 
rendements des producteurs.

Exiger que les ministères, organismes, conseils et commissions de la 
Province donnent la préférence aux produits alimentaires cultivés, 
élevés, récoltés, produits ou fabriqués en Nouvelle-Écosse en passant 
une loi privilégiant l’achat de produits néo-écossais.

Mettre fin aux dépenses inutiles et réduire les formalités 
administratives

aider les petites entreprises à prospérer

Mettre fin à l’aide sociale aux entreprises, laquelle a explosé sous le 
gouvernement NPD, en commençant par l’élimination de la caisse noire 
que contrôle le cabinet - anciennement appelée fonds de développement 
industriel - au ministère du Développement économique.

Abroger la loi du NPD en matière d’arbitrage de la première convention 
collective, laquelle impose une convention collective aux employeurs. 

Accorder aux petites entreprises une plus grande liberté pour créer des 
emplois et favoriser la croissance en éliminant les lois superflues et en 
adoptant une loi visant à réduire les formalités administratives.

Donner un coup de pouce aux petites entreprises, c’est-à-dire à celles 
qui créent le plus d’emplois, en réduisant le taux d’imposition des 
petites entreprises à zéro.

Restaurer un allégement fiscal récupéré cette année par le NPD en 
augmentant le seuil des petites entreprises à 500 000 $.

Doubler le nombre d’apprentis afin que davantage de Néo-Écossais(es) 
puissent profiter des possibilités économiques qu’offrent les grands 
projets liés à la Stratégie nationale d’approvisionnement en matière de 
construction navale du gouvernement fédéral.

Stimuler les investissements liés aux jeunes entreprises en faisant passer 
le plafond annuel du crédit d’impôt pour capital-risque de 50 000 $ à 
250 000 $.

Donner aux consommateurs plus de choix, et aux contribuables une 
meilleure valeur, en permettant la vente du vin et de la bière dans plus 
de lieux de vente au détail du secteur privé, après consultation avec les 
autorités et les organisations intéressées.
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Attirer et garder les meilleurs talents en Nouvelle-Écosse

Faire en sorte que la population de la Nouvelle-Écosse atteigne d’ici 2025 
le million d’habitants grâce à la mise en place d’un nouveau plan de 
croissance de la population.

Afin d’augmenter la population de la Nouvelle-Écosse, monter un dossier 
solide auprès du gouvernement fédéral en vue d’augmenter de façon 
permanente le nombre de nouveaux Canadiens en Nouvelle-Écosse 
dans le cadre du programme des candidats de la Province.

Pour stopper la baisse démographique dans les régions rurales de 
la Nouvelle-Écosse, élargir le programme de développement des 
compétences professionnelles des étudiants afin que les jeunes puissent 
plus facilement trouver un emploi dans les régions rurales.

Accorder davantage de ressources aux régions rurales en créant des 
zones de croissance rurale ainsi qu’un ensemble de politiques visant à 
aider les communautés rurales possédant un taux de chômage élevé.

Assurer un rendement équitable sur investissements pour les 
agriculteurs, un bon rendement des cultures ainsi que de bonnes 
stratégies de commercialisation en renforçant le Fonds d’investissement 
agricole de la Province.

Développer la recherche appliquée en matière d’agriculture en faisant 
en sorte que les spécialistes et les chercheurs travaillent directement sur 
le terrain avec les agriculteurs.

Faire bénéficier aux agriculteurs d’un crédit d’impôt non remboursable 
lorsqu’ils font don aux banques alimentaires de la Nouvelle-Écosse de 
produits agricoles, incitant ainsi ce type de don.

Faire en sorte que le secteur minier de la Nouvelle-Écosse soit 
concurrentiel avec celui des autres provinces en lui accordant la remise 
de taxe sur le carburant dont bénéficient les autres secteurs des 
ressources en Nouvelle-Écosse et au Canada.

S’assurer que les municipalités et les peuples autochtones bénéficient 
pleinement des développements liés aux ressources locales en 
permettant aux unités municipales et aux Premières Nations de 
conserver 100 pour cent des redevances sur ressources pour les 
nouveaux projets sur terre qui se situent sur leur territoire.
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... en protégeant le budget des familles et en leur redonnant la tranquillité d’esprit
des changements réels...

Darrell Dexter et le NPD avaient pourtant dit qu’ils seraient différents. Au lieu de cela, 
ils n’ont pas tenu leur promesse et augmenté la taxe de vente harmonisée (TVH) de 
13 à 15 % - la plus importante ponction fiscale de l’histoire de la Nouvelle-Écosse. Les 
Néo-Écossais ont donc maintenant la taxe de vente la plus élevée au Canada. En fait, 
chaque Néo-Écossais(e)- femme, homme et enfant - a payé 1 800 $ de plus en taxes 
de vente sous le gouvernement NPD de Darrell Dexter.

La TVH rend donc plus cher la quasi-totalité de ce que vous achetez, que ce soit 
l’essence pour votre voiture ou camion, le bois pour la rénovation domiciliaire et 
même le café que vous achetez en allant au travail. En même temps, le NPD a aidé 
Nova Scotia Power à augmenter les tarifs d’électricité de presque 30 % depuis 2009, 
avec une politique qui impose aux Néo-Écossais de se serrer la ceinture et que les 
groupes indépendants de protection des consommateurs contestent.

Les Néo-Écossais ne peuvent tout simplement pas se permettre de subir encore pendant 
quatre ans Darrell Dexter et le NPD. Grâce à Jamie Baillie, la vie redeviendra abordable.

“ ”
Les objectifs énergétiques du gouvernement de la Nouvelle-
Écosse « alourdiraient inutilement la facture énergétique des 

contribuables de millions de dollars »
– Consumer Advocates John Merrick et Bill Mahody, CBC, 8 février 2012

Prix de l'énergie

Source: CANSIM Table 326-0020 

juin 2009 au juin 2013
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Afin que vos finances et celles de votre famille s’améliorent véritablement, le 
gouvernement progressiste-conservateur de Jamie Baillie prendra les mesures 
suivantes :
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réduction des taxes

Stopper la flambée des factures d’électricité

Réduire la TVH pour qu’elle passe de 15 à 13 %, c’est-à-dire à ce que la 
plupart des Canadiens paient, au sein d’un budget équilibré.

Éliminer la taxe sur la taxe pour l’essence.

Mettre fin à la « dérive fiscale » afin que les Néo-Écossais puissent garder 
une plus grande partie de leurs revenus, au lieu de payer chaque année 
plus d’impôt en raison de l’inflation.

Protéger les propriétaires contre les hausses soudaines d’impôt foncier 
en maintenant la limite relative aux évaluations résidentielles que le 
précédent gouvernement progressiste-conservateur a adoptée.

Élargir le programme de remboursement de l’impôt foncier pour les 
aînés afin de pouvoir inclure toutes les personnes âgées qui gagnent 
moins de 30 000 $ par an.

Accorder aux parents et aux enseignants un crédit d’impôt pour les 
fournitures scolaires, à hauteur de 200 $ par an, afin d’alléger leurs dépenses.

Faire en sorte que les adultes dépensent moins pour faire du sport en leur 
permettant de bénéficier du crédit d’impôt pour la condition physique 
des enfants.

Geler les tarifs d’électricité pendant cinq ans, à compter du 1er janvier 2014.

Supprimer la garantie de bénéfice pour Nova Scotia Power et mettre en 
place des pénalités pour normes de service.

Éviter que les contribuables et les consommateurs d’électricité 
financent des projets énergétiques inabordables, en commençant par la 
renégociation de l’accord de liaison maritime entre la Nouvelle-Écosse, 
Terre-Neuve-et-Labrador, Emera et Nalcor.

Supprimer définitivement les primes de rémunération des dirigeants 
provenant des tarifs d’électricité payés par les consommateurs et mettre 
fin aux salaires excessifs des dirigeants de Nova Scotia Power.

Permettre à chaque foyer d’économiser jusqu’à 300 $ par année en coûts 
d’électricité en créant un réseau régional d’électricité avec le N.-B. et l’Î.-
P.-É. (étude Porte d’entrée de l’énergie de l’Atlantique).

[11]



... en mettant fin aux dépenses inutiles et en investissant dans nos enfants
des changements réels...

Le gouvernement Dexter a réduit les budgets scolaires de dizaines de millions 
de dollars alors que la bureaucratie et toute sa lourdeur sont restées en place. Les 
compressions à courte vue imposées par le NPD ont entraîné une augmentation du 
nombre d’élèves dans les salles de classe, un appauvrissement des programmes ainsi 
que moins de possibilités pour les enfants et les jeunes.

Cependant, mettre davantage d’argent dans le système - sans changer les choses - 
n’est pas une solution.

Jamie Baillie sait que donner aux plus jeunes des citoyens un bon départ dans la vie est 
la meilleure façon de leur offrir, ainsi qu’à tous les Néo-Écossais(es), un avenir prospère. 
Le programme progressiste-conservateur permettra de réinvestir pour obtenir de vrais 
résultats et non pas prolonger le statu quo.

Les fonds accordés à l’éducation proviendront de la réduction du nombre des conseils 
scolaires; les économies ainsi réalisées seront réorientées vers les salles de classe.

Jamie Baillie réduira les dépenses consacrées à la bureaucratie afin de pouvoir allouer 
davantage de ressources financières aux salles de classe, c’est-à-dire là où on peut 
vraiment changer les choses. Cependant, avec l’argent seul, on ne fait pas grand-
chose. Nous devons en effet mettre fin à cette culture qui impose de faibles attentes 
et aucune responsabilité.

Le gouvernement de Jamie Baillie prendre donc les mesures suivantes :
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Réduire le nombre d’élèves dans les classes de la maternelle à la sixième année 
en modifiant la Loi sur l’éducation.

Réduire le nombre de conseils scolaires à quatre - Capital, Mainland Rural, 
Cape Breton et Conseil scolaire acadien provincial - et créer des conseils ayant 
un mandat clair quant à l’établissement d’objectifs, l’offre de programmes 
flexibles ainsi que l’investissement, dans les salles de classe, des économies 
réalisées au plan administratif.

Permettre aux conseils consultatifs scolaires de superviser la gestion des 
écoles de quartier.

Négocier un accord de cinq ans afin de réinvestir dans l’enseignement public 
et afin que les enseignants puissent avoir le soutien dont ils besoin pour aider 
les élèves à obtenir les meilleurs résultats possible.

Donner aux parents le droit de choisir l’école qui répond le mieux aux besoins 
de leurs enfants.

Établir des trajets de bus maximums pour les élèves des régions rurales. Offrir 
aux parents d’élèves à besoins spéciaux de véritables choix en adoptant une 
loi sur le programme de soutien aux frais de scolarité.

Imposer un moratoire sur les fermetures d’écoles rurales jusqu’à ce que la 
Commission de la Nouvelle-Écosse sur la nouvelle économie présente son 
rapport final au gouvernement.

Protéger les écoles des régions rurales en favorisant la création et le 
développement de centres en vue de rassembler sous un même toit et d’offrir 
aux habitants des régions rurales de la province, de manière potentiellement 
plus économique, un ensemble de services publics et communautaires.

Passer des lois nouvelles plus sévères pour combattre l’intimidation à l’école et 
la cyberintimidation, et adopter l’ensemble des recommandations du rapport 
MacKay que le NPD a ignorées.

Créer des bulletins scolaires plus clairs et plus cohérents pour les parents et 
les élèves.

Afin que tous les enfants soient prêts pour l’école, investir dans un système 
d’apprentissage des jeunes enfants avec pour objectif la mise en place, dans 
10 ans, d’un tel programme dans toute la province.

Mettre en place un programme d’éducation civique obligatoire pour que les 
élèves puissent apprendre et comprendre comment fonctionne notre système 
démocratique.

Veiller à ce que tous les élèves soient formés en fonction de l’évolution de 
l’économie numérique.

Faire en sorte de maximiser les retombées économiques dans la province en 
accordant aux universités des fonds stables à long terme grâce à un protocole 
d’entente de cinq ans fondé sur les principes suivants : études postsecondaires 
abordables et de haute qualité, responsabilité financière des établissements 
d’enseignement, commercialisation et croissance de la population.

Faire en sorte de maximiser les retombées économiques dans la province 
en accordant au Nova Scotia Community College des fonds stables à long 
terme grâce à un protocole d’entente de cinq ans fondé sur les principes 
suivants : éducation postsecondaire abordable et accessible, acquisition de 
compétences professionnelles, plus grande priorité aux métiers, responsabilité 
financière des établissements d’enseignement et croissance de la population.

Exiger des universités qu’elles donnent aux futurs étudiants des informations 
sur l’employabilité des diplômés.
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... en faisant des personnes la priorité absolue en matière de soins de santé
des changements réels...

Pour les Néo-Écossais et Néo-Écossaises, peu de choses sont plus importantes que la 
santé de leurs familles. Mais les augmentations des coûts des soins de santé menacent 
le système de santé de notre province.

Le gouvernement NPD de Darrell Dexter verse un salaire à six chiffres à plus de 640 
personnes qui relèvent des sièges sociaux au système du santé. Entre-temps, l’Alliance 
sur les temps d’attente a récemment donné à la Nouvelle-Écosse un D pour les 
chirurgies de remplacement de la hanche et un F pour les chirurgies du genou. De 
plus, trop de familles néo-écossaises ne peuvent pas trouver un médecin de famille, 
en particulier dans les régions rurales. Jamie Baillie croit que nous pouvons améliorer 
les choses, en commençant par faire des gens et de leurs besoins une priorité absolue 
et en mettant au second plan l’administration, les structures bureaucratiques et les 
intérêts particuliers.

Jamie Baillie sait qu’il est temps de retirer des salles des conseils d’administration 
les fonds destinés aux soins de santé et de les placer là où il le faut, c’est-à-dire en 
première ligne.

Afin de pouvoir améliorer la santé des Néo-Écossais et de leurs communautés, le 
gouvernement progressiste-conservateur de Jamie Baillie mettra fin aux dépenses 
inutiles dans les soins de santé et réinvestira dans ce qui compte le plus pour vous et 
votre famille.

Le gouvernement de Jamie Baillie prendra les mesures suivantes :
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Élargir l’admissibilité au programme de prestations aux aidants naturels 
de la Nouvelle-Écosse afin d’aider davantage de personnes âgées dans le 
besoin et leurs familles.

Aider les quelque 100 000 Néo-Écossais(es) qui souffrent d’arthrite à avoir 
accès à des services en désignant l’arthrite comme une maladie chronique.

Faire preuve de compassion à l’égard des Néo-Écossais(es) atteints de 
sclérose en plaques en accordant des fonds aux essais cliniques pour les 
thérapies de libération, grâce à l’adoption d’une loi en la matière (Multiple 
Sclerosis Liberation Therapy Act).

Protéger les patients et mettre fin à l’annulation de chirurgies et de 
traitements en raison de grèves possibles au cours de négociations 
collectives, en adoptant une loi sur la protection des patients, la résolution 
équitable des négociations de conventions et les services communautaires 
(Patient Protection and Fair Resolution of Contract Negotiations in Health 
Care and Community Services Act).

Réduire les dépenses liées à l’administration des soins de santé en 
réduisant le nombre des régies régionales de la santé à trois : une pour la 
région de la capitale, une pour le reste de la Nouvelle-Écosse, plus le IWK 
Centre for Children, Women and Families.

Réduire les coûts administratifs liés aux soins de santé, conformément 
aux recommandations faites par Ernst & Young au gouvernement NPD, 
afin que les investissements dans les soins de santé ciblent les soins aux 
patients et non l’administration.

Accroître le budget et augmenter le seuil de revenu pour le programme 
d’hébergement, de transport et de stomie pour les patients atteints de 
cancer et leurs familles.

Négocier un accord de financement de cinq ans avec les trois régies 
régionales de la santé, de manière à ce que les gestionnaires soient 
responsables des résultats, comme des délais d’attente plus courts, 
de meilleurs délais d’intervention dans les situations d’urgence, un 
renforcement des normes pour les soins aux patients ainsi qu’un système 
provincial véritablement efficace pour les dossiers médicaux électroniques.

Augmenter le nombre de médecins de famille dans les régions rurales en 
offrant des incitatifs aux personnes qui s’engagent à passer au moins cinq 
ans dans une région insuffisamment desservie.

Déterminer les possibilités qu’offre le secteur privé pour améliorer l’accès 
aux soins de santé - comme le contrat de la régie régionale de la santé 
Capital Health et de Scotia Surgery pour les chirurgies d’un jour, mis en 
place sous un gouvernement progressiste-conservateur et maintenu 
par le gouvernement néo-démocrate - de manière à respecter les cinq 
principes de la Loi canadienne sur la santé.

Créer de nouveaux centres de soins communautaires afin de rassembler 
sous un même toit les soins de santé destinés aux familles, la petite 
enfance et les programmes préscolaires ainsi que les programmes pour 
personnes âgées.

Investir dans les priorités locales en matière de soins de santé, c’est-à-dire 
dans les initiatives pour lesquelles les communautés ont déjà recueilli une 
partie importante des fonds nécessaires, p. ex. pour l’acquisition d’une 
nouvelle unité de dialyse rénale au Hants Community Hospital, à Windsor.

Adopter de nouvelles réglementations afin que les pharmaciens puissent 
avoir les mêmes responsabilités - moins coûteuses pour les contribuables 
- que les pharmaciens des autres provinces canadiennes.

Faire en sorte que les fonds accordés permettent d’obtenir des résultats 
concrets, en commençant par des temps d’attente plus courts.

Créer un programme de médecine rurale à la Dalhousie Medical School 
afin de recruter et de former plus de médecins dans les zones rurales.
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... en donnant aux communautés et au gouvernement une toute nouvelle orientation
des changements réels...

Les Néo-Écossais sont fatigués des politiciens qui, une fois élus, font exactement le 
contraire de ce qu’ils ont dit pendant leur campagne électorale. Avant les dernières 
élections, Darrell Dexter et le NPD ont dit aux Néo-Écossais qu’ils équilibreraient le 
budget, n’augmenteraient pas les taxes et maintiendraient les programmes et les 
services. Au lieu de cela, le NPD n’a tenu aucune des principales promesses qu’il a 
faites aux Néo-Écossais - augmentant ainsi la taxe de vente harmonisée à 15 pour cent 
- la plus élevée au Canada - et ajoutant plus de 1,7 milliard de dollars à notre dette.

Jamie Baillie sait que la Nouvelle-Écosse peut faire mieux, en commençant par mettre 
en place un meilleur gouvernement. Selon lui, la province mérite un gouvernement 
qui soit redevable aux Néo-Écossais et non aux privilégiés ou aux intérêts spéciaux.

Jamie Baillie introduira au gouvernement le monde réel et fera respecter les normes 
les plus élevées qui soient en matière d’intégrité.  En sa qualité de premier ministre, M. 
Baillie prendra donc les mesures suivantes :
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Réparer le gouvernement

Rétablir la loi sur l’équilibre budgétaire (Balanced Budget Act) que le 
NPD a mise à la corbeille et renforcer celle-ci en limitant les dépenses 
annuelles du gouvernement au taux de croissance de la population, plus 
l’inflation, puis consacrer les excédents à la dette provinciale.

Mener un examen ouvert et complet des programmes et des services 
gouvernementaux - ainsi que des sociétés d’État et des autres entités 
financées par les contribuables - afin d’identifier les économies possibles, 
de maintenir l’équilibre budgétaire et de rembourser la dette provinciale.

Réduire la taille du gouvernement, comme ce que le NPD avait promis 
en 2010.

Assurer la pérennité des régimes de retraite du secteur public en créant 
un groupe composé de représentants des employeurs, des employés 
et des retraités, avec pour mission de faire des recommandations au 
gouvernement.

Supprimer le très généreux régime de retraite des députés qui existe 
actuellement (pour lequel les contribuables donnent six dollars pour 
chaque dollar contribué par un député) et donner à un groupe de 
citoyens ordinaires la mission d’élaborer un nouveau régime en vertu 
duquel les contribuables et les députés contribuent les mêmes montants 
(dollar pour un dollar).

Créer un panel de citoyens pour examiner les salaires, les frais et les 
pensions des députés, pour remplacer la Commission de gestion de la 
Chambre d’assemblée sur les frais des députés, de manière à ce que des 
citoyens indépendants contrôlent ces frais, et non les députés provinciaux 
eux-mêmes.

Exclure les considérations politiques du travail de délimitation des 
circonscriptions électorales que le NPD a imposées aux Néo-Écossais en 
transférant la responsabilité relative à tout ce qui concerne la taille et 
la composition de la Chambre d’assemblée de la Nouvelle-Écosse à la 
Commission des services publics et d’examen, laquelle est indépendante 
et joue un rôle quasi judiciaire.

Interdire à tout ancien député qui a été déclaré coupable d’une infraction 
liée à la fraude durant son mandat d’obtenir des indemnités de départ.

Créer un poste de commissaire à l’éthique à temps plein ayant 
compétence sur les conflits d’intérêts, les questions de déontologie et 
le lobbyisme.

Habiliter le commissaire à l’éthique à contraindre à un remboursement 
tout député que le vérificateur général a déclaré avoir enfreint les règles 
en matière de frais ou dépensé de manière excessive.

Renforcer la loi sur l’enregistrement des lobbyistes (Lobbyist Registration 
Act) ainsi que d’autres lois afin de pouvoir éviter les situations dans 
lesquelles certains des principaux conseillers de Darrell Dexter passent 
directement du bureau du premier ministre au rôle de lobbyiste pour 
l’Université Dalhousie et la Nova Scotia Power, ou des conseillers du 
cabinet du premier ministre sont impliqués dans des contrats sans appel 
d’offres allant à leurs anciens employeurs.

Établir des dates fixes pour les élections provinciales et le budget en 
passant une loi sur la modernisation du gouvernement (Modernizing 
Government Act).

Passer la loi sur la prochaine génération (Next Generation Act) afin de 
pouvoir exiger des rapports quinquennaux sur la viabilité des politiques 
du gouvernement sur une période de 40 ans.

Créer un programme permettant d’offrir un incitatif financier à tout 
employé non cadre du gouvernement provincial qui soumet une idée se 
traduisant par des économies annuelles pour le contribuable.

Dette provinciale

Ministère des Finance

2009 à 2013

12,3
milliards $

14
milliards $

2009 2013
8%
HAUSSE DE
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Offrir aux citoyens et aux communautés locales le soutien 
dont ils ont besoin

Remercier les anciens combattants pour les services rendus au Canada 
en annulant les frais d’immatriculation et de renouvellement de leurs 
plaques d’immatriculation.

Garantir le droit des grands-parents d’avoir accès à leurs petits-enfants 
en adoptant une loi sur les droits des grands-parents (Grandparents 
Rights Act).

Adopter une charte pour la municipalité régionale du Cap-Breton - sur 
le modèle de la loi provinciale qui existe pour la Municipalité régionale 
d’Halifax.

Soutenir l’entretien et la conservation des légions, des églises, des 
centres de loisirs et des salles communautaires, lesquels sont au cœur 
des petites communautés rurales, en créant un fonds pour les centres 
communautaires ruraux.

Protéger les citoyens qui respectent la loi en rétablissant et en élargissant 
le programme de surveillance électronique pour les personnes en liberté 
sous caution, les jeunes délinquants en liberté et les personnes qui sont 
atteintes d’une maladie mentale et qui nécessitent une plus grande 
surveillance.

Protéger l’environnement en imposant des peines plus sévères aux 
entreprises et aux individus déclarés coupables d’avoir enfreint les lois 
antipollution de la province.

Faire en sorte qu’il soit plus facile pour les personnes vivant dans des 
logements sociaux de devenir propriétaires de leur propre maison et 
briser ainsi le cycle de la pauvreté.

Promouvoir les collectes de fonds et l’autosuffisance pour les organismes 
artistiques et culturels en créant un programme d’incitatifs aux fonds de 
dotation, sur le modèle du programme fédéral actuel.

Afin d’améliorer la sécurité du public sur les chantiers situés à proximité 
de conduites de gaz naturel, mettre en place un système d’appel unique 
permettant aux entrepreneurs d’obtenir rapidement des informations 
complètes sur l’emplacement des conduites souterraines.
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Budget 2013 en milliers

ENGAGEMENTS DE LA CAMPAGNE EN DÉTAILS
Mettre fin au gaspillage lié à l'aide sociale aux entreprises parasites
Réduire le taux d'imposition des petites entreprises à zéro
Augmenter le seuil des petites entreprises à 500 000 $
Travailler avec l'industrie pour augmenter le nombre d'apprentis
Faire passer la limite annuelle du crédit d'impôt pour capital de risque de 50 000 $ à 250 000 $
Rétablir le service de traversier entre Yarmouth et les États-Unis
Élaborer la toute première stratégie alimentaire en Nouvelle-Écosse
Rétablir, dans le cadre de la stratégie alimentaire, les aides liées aux nouveaux cultivars de pommiers afin 
d'accroître les rendements des producteurs 
Assurer un rendement équitable sur investissements pour les agriculteurs en renforçant le Fonds d'investissement 
agricole de la Province
Établir un crédit d'impôt non remboursable pour les agriculteurs admissibles qui font des dons aux banques 
alimentaires de la Nouvelle-Écosse
Remise de taxe sur le carburant comme pour les autres secteurs des ressources en Nouvelle-Écosse et au Canada
Élargir le programme de développement des compétences professionnelles des étudiants
Consacrer davantage de ressources aux collectivités rurales grâce à la création de zones de croissance rurale
Éliminer la taxe sur la taxe pour l'essence
Mettre fin à la « dérive fiscale » pour l'impôt sur le revenu
Élargir le programme de remboursement de l'impôt foncier pour les aînés afin de pouvoir inclure toutes les 
personnes âgées qui gagnent moins de 30 000 $ par an
Aider les parents et les enseignants avec un crédit d'impôt jusqu'à 200 $ par an
Renforcer la Loi sur l'éducation afin de pouvoir créer des classes plus petites
Réduire le nombre de conseils scolaires
Imposer un moratoire sur les fermetures d'écoles rurales jusqu'à ce que la Commission de la 
Nouvelle-Écosse sur la nouvelle économie présente son rapport final au gouvernement
Faire en sorte que les fonds accordés permettent d'obtenir des résultats concrets dans nos écoles
Mettre en place un programme d'éducation préscolaire d'ici 10 ans
Élargir l'admissibilité au programme de prestations aux aidants naturels de la Nouvelle-Écosse
Accorder des fonds aux essais cliniques pour les thérapies de libération grâce à l'adoption d'une loi en la matière
Réduire le nombre de régies régionales de la santé à trois
Augmenter le seuil de revenu pour le programme d'hébergement, de transport et de stomie
Créer de nouveaux centres de soins communautaires
Donner aux pharmaciens des responsabilités similaires en matière de soins de santé, comme dans d'autres provinces
Faire en sorte que les fonds accordés permettent d'obtenir des résultats concrets, en commençant par des temps 
d'attente plus courts
Créer un programme de médecine rurale à la Dalhousie Medical School
Créer des incitatifs pour pratiquer la médecine dans les régions rurales
Examen du gouvernement provincial + 10 % de réduction dans la fonction publique
Supprimer le très généreux régime de retraite des députés 
Créer un poste de commissaire à l'éthique à temps plein ayant compétence sur les conflits d'intérêts, les questions 
de déontologie et le lobbyisme
Remercier les anciens combattants en annulant les frais liés aux plaques d'immatriculation
Soutenir l'entretien et la conservation des légions, des églises, des salles communautaires et des phares
Protéger les citoyens respectueux de la loi en rétablissant et en élargissant le programme de surveillance électronique
Créer un fonds de dotation pour les arts

2014 - 2015

9,635,900
-9,677,000

59,400
18,300
-50,000
-31,700

91,192
-10,500
-4,500
-3,003
-9,000
-3,000
-500
-400

-2,000

-35

-2,600
-2,100

-10,000
-25,245
-6,500
-6,500

-3,900
-1,000
11,500
-1,000

-5,000
-5,000
-440

0
30,000
-1,000
13,095
2,000
-5,000

-254
-1,000
50,000
2,646
-150

-200
-1,375
-913
-500

91,192
-21,000
-9,000
-3,003
-9,000
-3,000
-500
-400

-2,000

-35

-2,600
-2,100

-10,000
-22,440
-13,000
-6,500

-3,900
-2,000
23,000

0

-10,000
-5,000
-440

-5,000
60,000
-1,000
13,095
2,000
-5,000

-254
-2,000
50,000
2,646
-150

-200
-1,375
-1,825
-500

91,192
-31,500
-13,500
-6,006
-9,000
-3,000
-500
-400

-2,000

-35

-2,600
-2,100

-10,000
-22,440
-19,500
-6,500

-3,900
-3,000
23,000

0

-10,000
-5,000
-440

0
60,000
-1,000
13,095
2,000
-5,000

-254
-3,000
50,000
2,646
-150

-200
-1,375
-2,738
-500

91,192
-42,000
-18,000
-6,006
-9,000
-3,000
-500
-400

-2,000

-35

-2,600
-2,100

-10,000
-22,440
-26,000
-6,500

-3,900
-3,000
23,000

0

-10,000
-5,000
-440

0
60,000
-1,000
13,095
2,000
-5,000

-254
-4,000
50,000
2,646
-150

-200
-1,375
-3,650
-500

9,823,000
-9,863,000

59,400
19,400
-25,000
-5,600

10,034,500
-10,071,900

59,400
21,900
-25,000
-3,100

10,235,200
-10,273,300

59400
21,300

0
21,300

56,119 93,111 73,196 74,183

Revenus
Frais

Ajustements de consolidation
Excédent provincial déclaré (déficit)

Moins : 50 millions de dollars du NPD pour imprévus
Excédent provincial net (déficit)

Excédent pour rembourser la dette

2015 - 2016 2016 - 2017 2017 - 2018

[19]



Autorisé par l’Agent officiel du Parti progressiste-conservateur de la Nouvelle-Écosse


